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DEVELOPPEMENTS

Une modification des lois linguistiques en
matière administrative s'impose, notamment
afin de permettre ~1llXagents germanophones
de poursuivre leur carrière dans la région de
Llllguc française et ;lllX agents francophones
d'exercer une fonction dans L région de langue
allemande.

Les mesures prévues forment un ensemhle
é'qllilibré, qui doit malheureusement être disso-
cié pour des motifs d'ordre constitutionnel. Fn
cffet, l'article 59bis, § 3, Je la Constitution dis-
pose que les conseils culture!s règlent par décret,
~ll'exclusion du législateur, l'emploi des langues
pour les matières administrJtivcs et J'arti-
cle 59his, § 4, alinéa 2, précise: "Les décrets
pris en :1pplicatiol1 du § 3 ont force de loi res-
pectivcment dans b région de languc française
et dans la région de bnp;ue néerbndaisc, excep-
tt', ce qui concerne:

- l.es communes ou groupes de COlllmunes
contigus J une autre région linguistique et oÙ 1a
Joi prescrit ou perlller l'cmploi d'une autre lan-
gue quc ce1le de la région dans 1aquellc ils sont
situés;

- Les services dont 1\lctivité s'étend au-
deL\ de la région linf-';uistiquc dans laquel1c ils
sont ét:lhlis;

- Les institutions nJtiOlules et internatio-
n;lles désignl'es n~lr 1:1loi dont l'activité est COI11-
1l1une :1 plus d't~lle communauté culturelle.

"
I.J présente proposition contient les l11odifi-

c;ltions aux lois coordonnées sur l'emploi des
hngues en IllJtière administrative qui en vertu
de la Constitution ne pcuvent être adoptées par
IL: légisbtcuf natiol1:l1. Il n'ell reste pas llloins
cue b pré.-:ente proposition et la proposition
de loi déposée simuhanérnent SOtlt complémen-

l" ires, de sorte que 1':Hioptioll de l'une sans
l':lutre ne peut en :ll1cun cas être envisagée. TI
ilTlDorte donc de souligner p:Hticulièremcnt que
les deu:'\. propositions doivent être simult;lTlé-
n,ent adoptées ou rejetées par le P'<lr1ement et
)Ylr Je Conseil culturel de b coml1mnallté cul-
turelle frallÇ<lise.

1\. FVERS.
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PROPOSITION DE DECRET

MODIFIANT LES LOIS

SUR L'EMPLOI DES LANGUES EN MATIERE ADMINISTRATIVE,

COORDONNEES LE 18 JUILLET 1966

ARTICLE 1el:

Il est inséré dans l'article 15 des 10is SUf
l'emploi des langues en matière adlllinistrativc,
coordonnées le 1X juillet 1966, Lln § "ter ainsi
conçu:

«§ 1ter. Nonobstant son appartenance au
groupe linguistique allemand, Ull candidat pellt
d,lns la mesure requise pour Je déroulement nor-
mal de sa carrière être nommé, détaché, muté
ou prOlllU Ù un cmploi dans un service dont Je
siege est établi dans U11ecommune de b région
linguistique française non contigl1(~ ~1une autre
région linguistique 01'1la loi prescrit ou permet
l'clnpIoÎ d'une autre langue que celle dl' h
région dans bquel1e il est étahli si, avant SJ
riomination, son détachement, sa Illutation ou
sa promotion, il a justifié de L1 conluissance
;,pprofondie de la langue frJnçalse.

i'

ART. 2

Il est ajoutl~ h J'article JR, ~1"'., des mêmes
lois Lin alinéa supplémentaire ainsi conçu:

« L'articlel5, ~ ILer, est Jpplicahlc aux ser-
vices régionaux dont IL,si(~ge se trouve dans la
région linguistique franç;lÎse non contiguë Oll
Li loi prescrit ou permet l'emploÎ d'une autre
languc que celle de Ll région dans laque]]e il est
étahli à un autre ré,r;ime linguistique Oll dont
]'~lctivité nc s'étend p~lS 8u-delJ dc cette région.

'
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